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Goma : soulagement, craintes et malaise après le retrait du M23

Après le retrait du M23 après douze jours d’occupation de Goma, la population reste circonspecte et craint une nouvelle attaque, malgré les propos rassurants des autorités. Ceux qui avaient décidé de soutenir la rébellion sont déçus et tentent de se faire discrets.

"Le temps n’est pas au règlement de comptes, à traquer ceux qui ont collaboré avec les rebelles du M23, mais de travailler ensemble pour stabiliser la ville en vue de développer la province", a déclaré le gouverneur du Nord-Kivu, Julien Paluku Kahonga à son arrivée à Goma lundi dernier. De retour de Béni, à 400 km de Goma, où il s’était réfugié lors de la prise de la ville par le M23, il a assuré à la population que le calme était revenu. Samedi dernier, après douze jours d’occupation, les militaires du M23 se sont en effet retirés de la ville sans un coup de feu. Inespéré pour les habitants de Goma, qui s’attendaient à ce que le M23 s’accroche, provoquant une contre-attaque des FARDC, basées à Minova, à 50 km de là.
Lors de leur départ en camions vers Kibumba, leur position initiale au nord de Goma, les rebelles dansaient et chantaient en disant au revoir aux habitants. Inquiets, certains souhaitaient que le M23 dialogue avec le gouvernement avant son départ, pour éviter une nouvelle attaque de la ville en cas de désaccord futur. "La population est victime des guerres à répétition qui résultent de négociations bâclées et qui causent à chaque fois des morts et des déplacements massifs. Il n’y a pas de quoi être fier", commente un journaliste de Journalistes pour les droits humains (JDH).
Des craintes que confirment les propos de Sultani Makenga, le chef d’état-major de l’ARC (branche armée du M23). S’il affirme respecter, par le retrait, les conditions du sommet de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) tenu à Kampala en novembre dernier, il rappelle : "Nous sommes prêts à reprendre la ville de Goma et à continuer notre lutte à destination de Kinshasa aussi longtemps que nos revendications ne seront pas prises en compte." La ligne choisie par le gouvernement est, elle, floue aux yeux de la population : d’un côté les autorités excluent de négocier, de l’autre des délégués de la RDC sont, en fait, de nouveau à Kampala depuis lundi. 

Dans les rues, la vie reprend son cours ; boutiques, pharmacies, alimentations, petits marchés ont rouvert depuis lundi. Devant les nganda (bistrots et bars), les jeunes se relatent les affres de la guerre en sirotant de la bière Primus et au son de la rumba. Le maire de Goma, Kubuya Ndoole, à son retour de Béni, a affirmé que "tout allait bien" et que "chacun pouvait retourner faire son travail comme d’habitude "…

Militants du M23 abandonnés
"Le temps n’est pas aux règlements de comptes", cependant, les habitants ayant soutenu le M23 se sentent bien isolés. "Comme le M23, je veux que Kabila quitte le pouvoir pour mettre fin au chômage et que les droits humains soient respectés dans ce pays où nous vivons comme dans la jungle", dit un partisan du Mouvement social pour le renouveau (MSR), pourtant membre de la Majorité présidentielle (MP). Les nouveaux adhérents, en majorité contre le régime de Joseph Kabila, étaient convaincu du succès de l’avancée de l’ARC jusqu’à Kinshasa. Ali Musagara, chef du département jeunesse du M23, n’avait-il pas affirmé, le 29 novembre dernier lors d’une marche de soutien, que leur mission était de libérer le peuple congolais : "Avec votre soutien et courage, nous allons bouter dehors Joseph Kabila car c’est un dictateur" ?
Le M23 avait ainsi déjà réussi à inculquer sa vision à des jeunes et à quelques membres des partis politiques. Désormais, ces personnes, les plus jeunes surtout déçues par la gestion du pays, se retrouvent gênées après leur soutien public au M23. Dans des émissions de la radio et de la télé, les hommes politiques, eux, nient leur allégeance au mouvement rebelle pour ne pas être chassés de leur parti : "J’ai adhéré à la vision du M23 mais je suis toujours communicateur provincial de la Majorité provinciale", se défend par exemple, sans convaincre, Eli Mutela lors d’une émission sur la radio Kivu1. 
Lundi dernier, au bord de la route sur laquelle un bataillon des FARDC revenait à Goma, les discussions s’engageaient : "D’après le M23, cette guerre s’explique par le non-respect des accords du 23 mars 2009 entre le CNDP et le gouvernement. Et le dialogue qui se déroule à Kampala n’engendrera-t-il pas un autre mouvement armé, à cause des revendications acceptées mais non respectées par le gouvernement ?", questionne René Kakule, un analyste politique indépendant qui craint la reprise du conflit dans cette zone dont la situation humanitaire continue de se détériorer.
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